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Résumé 
La République démocratique du Congo dispose de substances minérales dont 
l’importance économique, technologique et géopolitique justifie un encadrement 
juridique particulier. La réforme du Code minier de 2018 a consacré la catégorie des 
substances minérales stratégiques, tandis que le décret n° 18/042 du 24 novembre 
2018 a classé le cobalt, le germanium et la colombo-tantalite parmi celles-ci. La 
présente étude examine la compatibilité entre ce statut et l’exploitation artisanale. 
Fondée sur une méthode juridique, principalement exégétique et documentaire, elle 
analyse le Code minier, le Règlement minier et les textes réglementaires relatifs aux 
substances stratégiques. L’étude montre que le droit positif ne consacre pas une 
exclusivité générale de l’exploitation industrielle : il admet l’exploitation artisanale, 
mais la soumet à des règles particulières de contrôle, de commercialisation, de 
traçabilité et d’encadrement institutionnel. Dès lors, les insuffisances du secteur 
artisanal ne justifient pas, à elles seules, son éviction. Elles appellent plutôt une 
politique différenciée combinant formalisation des coopératives, viabilisation des 
zones d’exploitation artisanale, contrôle des chaînes d’approvisionnement, protection 
sociale et environnementale, transformation locale et sanctions effectives contre la 
fraude. L’élargissement éventuel de la liste des substances stratégiques devrait, pour 
sa part, reposer sur des critères transparents et régulièrement réévalués. 
Mots-clés : substances minérales stratégiques ; exploitation artisanale ; Code minier 
; traçabilité ; industrialisation ; République démocratique du Congo. 

Abstract 
The Democratic Republic of the Congo holds mineral resources whose economic, 
technological and geopolitical importance calls for a specific legal framework. The 
2018 Mining Code reform introduced the category of strategic mineral substances, 
while Decree No. 18/042 of 24 November 2018 designated cobalt, germanium and 
columbite-tantalite as strategic. This article examines whether that status is 
compatible with artisanal mining. Using a legal method based mainly on textual and 
documentary analysis, it reviews the Mining Code, the Mining Regulations and the 
special rules governing strategic minerals. The study finds that positive law does not 
establish a general monopoly for industrial mining. Artisanal production remains 
legally possible, but it is subject to specific requirements concerning supervision, 
marketing, traceability and institutional control. The sector’s shortcomings therefore 
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do not, by themselves, justify its exclusion. They instead require a differentiated 
policy combining the formalization of cooperatives, viable artisanal mining zones, 
supply-chain controls, social and environmental safeguards, local processing and 
effective enforcement against fraud. Any future expansion of the list of strategic 
minerals should also be based on transparent criteria that are periodically reassessed. 
Keywords: strategic minerals; artisanal mining; Mining Code; traceability; 
industrialization; Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 
La transition énergétique, la numérisation des économies et les besoins 

des industries de pointe renforcent la demande mondiale de certaines 
substances minérales. Dans ce contexte, la République démocratique du 
Congo occupe une position particulière en raison de la diversité de son sous-
sol et de la place de plusieurs de ses minerais dans les chaînes de valeur 
contemporaines. Cette richesse ne se transforme toutefois pas 
automatiquement en développement. Ses effets dépendent de la qualité des 
institutions, de la maîtrise de la production, de la transparence des circuits 
commerciaux, de la protection de l’environnement et de la capacité de l’État 
à orienter les revenus miniers vers l’intérêt général. 

L’exploitation artisanale participe à l’économie de nombreux territoires 
miniers et constitue une source de revenus pour une population importante. 
Elle est néanmoins fréquemment associée à l’informalité, à la faiblesse de la 
traçabilité, à la fraude, à l’insuffisance des garanties sociales et 
environnementales ainsi qu’à une connaissance imparfaite des volumes 
produits. À l’inverse, l’exploitation industrielle offre généralement une 
meilleure capacité technique et comptable, mais elle n’est pas exempte de 
limites : intensité capitalistique, faiblesse possible des liens avec l’économie 
locale, conflits d’accès aux gisements et impacts environnementaux. 
L’opposition entre les deux modes d’exploitation doit donc être examinée 
juridiquement et non résolue par une préférence abstraite. 

La question centrale est la suivante : le classement d’une substance comme 
stratégique commande-t-il l’exclusion de l’exploitation artisanale ou appelle-
t-il plutôt un régime particulier capable de sécuriser l’accès, l’extraction, la 
commercialisation et la transformation ? Cette interrogation en appelle deux 
autres : le cadre juridique actuel répond-il suffisamment aux risques attachés 
aux filières artisanales et selon quels critères la liste des substances 
stratégiques pourrait-elle être révisée ? 

L’hypothèse défendue est que le caractère stratégique d’une substance ne 
détermine pas, à lui seul, un mode unique d’exploitation. Il justifie un 
encadrement renforcé, proportionné aux risques et adapté aux 
caractéristiques du gisement, à la capacité de contrôle de l’État et aux 
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exigences de traçabilité. Une interdiction générale de l’artisanat minier 
risquerait de déplacer l’activité vers la clandestinité si elle n’était pas 
accompagnée de solutions économiques et sociales crédibles. En revanche, 
des restrictions ciblées peuvent être envisagées lorsque des motifs techniques, 
environnementaux, sécuritaires ou de politique industrielle sont 
objectivement établis. 

L’étude poursuit ainsi un double objectif : préciser la portée du régime 
juridique applicable aux substances minérales stratégiques et proposer des 
orientations permettant de concilier souveraineté minérale, recettes 
publiques, industrialisation, traçabilité et protection des communautés. Elle 
privilégie la méthode juridique, fondée sur l’interprétation des textes et leur 
mise en cohérence, complétée par une analyse documentaire de la doctrine et 
des rapports déjà mobilisés dans le manuscrit.1 

L’analyse est structurée en trois parties. La première présente les 
fondements du droit minier congolais et les principaux modes d’exploitation. 
La deuxième détermine la portée de la catégorie des substances stratégiques 
et du régime applicable à leur production artisanale. La troisième évalue les 
limites du dispositif et formule des propositions d’encadrement différencié. 

I. LE CADRE JURIDIQUE ET LES MODES D’EXPLOITATION MINIÈRE 
EN RDC 
A. Les fondements du droit minier congolais 
1. La souveraineté de l’État sur les ressources minérales 

Le régime minier congolais repose sur la souveraineté permanente de 
l’État sur les ressources naturelles. L’article 9 de la Constitution affirme cette 
souveraineté sur le sol, le sous-sol et les ressources naturelles. Le Code minier 
rattache à ce principe la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de 
l’État sur les gîtes de substances minérales contenus dans le sol et le sous-sol. 
Il convient, dès lors, de distinguer la propriété de la substance minérale in 
situ, qui appartient à l’État, des droits accordés à l’opérateur pour la 
recherche, l’extraction et la disposition des produits régulièrement extraits.2 
3 

Cette distinction permet d’éviter deux confusions. D’une part, la propriété 
foncière ne confère pas, par elle-même, un droit d’exploitation minière. 
D’autre part, la souveraineté de l’État ne signifie pas que celui-ci doit 

 
1 DE THEUX, A., KOVALOVSZKY, I. et BERNARD, N., Précis de méthodologie juridique. Les sources documentaires, 
2e éd., Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 2000, p. 19. 
2 SAKATA M. TAWAB, G., Code minier expliqué : analyse systématique et croisée avec le Règlement minier, Paris, 
Academia, 2022, pp. 26-27. 
3 KANGULUMBA MBAMBI, V., Précis de droit civil des biens : théorie générale des biens et théorie spéciale des 
droits réels fonciers et immobiliers congolais, Paris, Academia, 2007, p. 59. 
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exploiter directement tous les gisements : il peut en organiser la mise en 
valeur par des personnes publiques ou privées, dans les conditions fixées par 
la loi. L’enjeu principal réside donc dans la qualité des autorisations, du 
contrôle et du partage des bénéfices tirés de l’exploitation. 
2. Les principales étapes de l’évolution législative 

L’histoire du droit minier congolais est marquée par plusieurs séquences. 
Sous l’État indépendant du Congo, le décret royal du 8 juin 1888 a constitué 
l’un des premiers textes d’organisation de l’activité minière et a consacré une 
séparation entre la propriété foncière et les substances minérales. Sous le 
Congo belge, la Charte coloniale et les textes miniers ont prolongé 
l’organisation du domaine minier sous le contrôle de la puissance publique.4 

Après l’indépendance, les réformes de 1967, puis de 1981, ont réorganisé 
le régime général des mines et des hydrocarbures. La loi n° 007/2002 du 11 
juillet 2002 a ensuite établi un Code minier distinct, orienté vers l’attraction 
de l’investissement et la clarification des procédures d’octroi des droits. La 
loi n° 18/001 du 9 mars 2018 l’a modifié afin de renforcer notamment le rôle 
régulateur de l’État, la responsabilité sociale, la transparence, la traçabilité, la 
fiscalité minière et la transformation locale.5 6 

La réforme de 2018 ne doit cependant pas être lue comme une simple 
augmentation des obligations financières. Elle réaffirme l’objectif d’une 
gouvernance minière articulant promotion de l’investissement, contrôle 
public, participation des communautés, protection de l’environnement et 
développement national. C’est dans cette logique qu’elle a introduit la 
catégorie des substances minérales stratégiques. 
3. La commercialisation et ses limites 

Le Code minier reconnaît la commercialisation des produits miniers 
provenant des périmètres d’exploitation. Cette liberté s’exerce toutefois dans 
le cadre des titres, autorisations, obligations fiscales et règles de traçabilité 
applicables. Elle ne peut être isolée des restrictions particulières prévues pour 
certaines catégories de substances ou certains produits. La qualification de 
substance stratégique a précisément pour effet de permettre l’adoption de 
règles spéciales relatives à l’accès, à la recherche, à l’exploitation et à la 
commercialisation.7 8 

 
4 DE HEMPTINNE, Mgr, Les mangeurs de cuivre, Bruxelles, Goemaere, 1926, pp. 371-403. 
5 KALAMBAYI L., Droit civil, vol. II : Régime foncier et immobilier, Kinshasa, PUZ, 1989. 
6 MULUMBA, C., Industrie minière et développement du Zaïre, t. I, Kinshasa, PUZ, 1973, p. 45. 
7 MUPANDE KAPWA, J.-F., Code minier révisé et annoté de la République démocratique du Congo, Bruxelles, 
Bruylant, 2020, p. 153. 
8 MULUNGULUNGU NACHINDA, C., Code minier commenté et annoté, Paris, Academia, 2022, pp. 183-184. 
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B. Les trois modes d’exploitation et leurs complémentarités 
1. L’exploitation artisanale 

Le Code minier définit l’exploitation artisanale comme l’activité par 
laquelle un exploitant artisanal extrait et concentre des substances minérales, 
dans une zone d’exploitation artisanale, au moyen d’outils, de méthodes et 
de procédés non industriels.9 La réforme de 2018 a renforcé la logique de 
regroupement en coopératives et d’encadrement dans les zones légalement 
instituées. Cette organisation vise à rendre les acteurs identifiables, à 
améliorer la sécurité des opérations et à intégrer la production dans des 
circuits contrôlables. 

Dans la pratique, l’écart entre la norme et les conditions réelles 
d’exploitation demeure important. La rareté ou la faible viabilité de certaines 
zones, l’insuffisance de l’encadrement technique, la multiplication des 
intermédiaires, la contrebande et la présence d’acteurs non autorisés 
fragilisent la formalisation. Les critiques formulées par la doctrine à l’égard 
de l’artisanat minier portent également sur la protection des travailleurs, les 
risques de corruption, les atteintes environnementales et la difficulté de 
mesurer exactement la production.10 11 12 

Ces difficultés sont sérieuses, mais elles ne permettent pas d’affirmer que 
l’exploitation artisanale ne produit aucun effet économique positif. Elle 
soutient des ménages et des économies locales, même lorsque cette 
contribution reste insuffisamment captée par les finances publiques. 
L’analyse doit donc distinguer le mode artisanal prévu par la loi de 
l’exploitation clandestine qui se développe hors des zones, des coopératives 
et des circuits autorisés. 
2. L’exploitation industrielle 

L’exploitation industrielle mobilise des capitaux, des installations et des 
procédés techniques d’une ampleur supérieure. Elle permet généralement 
une planification de la production, un suivi comptable plus structuré et des 
investissements dans le traitement des minerais. Le droit congolais impose 
aux titulaires concernés de traiter ou de faire traiter les substances minérales 
dans les conditions prévues par le Code et le Règlement minier, notamment 
à travers les plans d’industrialisation.13 

 
9 Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, telle que modifiée et complétée par la loi n° 18/001 du 9 mars 
2018, art. 1er, point 21, Journal officiel, numéro spécial, 3 mai 2018. 
10 KALUNGA, V. et MALAGANO, P., Droit des sociétés minières, Lubumbashi, Éditions Label, 2024, p. 295. 
11 MULUNGULUNGU NACHINDA, C., Droit minier congolais de la théorie à la pratique : exploitation artisanale des 
substances minérales, t. I, Paris, Academia, 2022, p. 53. 
12 KALUNGA, V. et MALAGANO, P., Droit des sociétés minières, Lubumbashi, Éditions Label, 2024, p. 296. 
13 MUPANDE KAPWA, J.-F., Code minier révisé et annoté de la République démocratique du Congo, Bruxelles, 
Bruylant, 2020, p. 146. 
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Son apport au budget public et aux exportations peut être significatif, 
mais il ne faut pas en déduire que toute production industrielle entraîne 
mécaniquement un développement inclusif. La création directe d’emplois 
peut rester limitée par l’intensité capitalistique ; les achats locaux et les 
activités de transformation peuvent être insuffisants ; les conflits fonciers et 
environnementaux peuvent persister. L’industrie doit donc être évaluée au 
regard de ses recettes, mais aussi de la valeur ajoutée locale, des emplois 
décents, de la sous-traitance, du respect des communautés et de la 
réhabilitation des sites. 
3. L’exploitation à petite échelle 

L’exploitation à petite échelle occupe une position intermédiaire. Elle 
concerne des gisements et des moyens techniques plus modestes que ceux 
des grandes exploitations, tout en recourant à des procédés semi-industriels 
ou industriels et à un titre minier approprié. Elle peut constituer une voie de 
professionnalisation, à condition que l’accès au financement, à l’expertise 
technique et à la conformité environnementale soit effectivement possible. Le 
Règlement minier, tel que modifié en 2018, précise les modalités d’application 
de ces différents régimes.14 

Il ressort de cette comparaison qu’aucun mode d’exploitation ne peut être 
jugé uniquement à partir de son étiquette. La question décisive est celle de la 
conformité aux règles, de la capacité de contrôle et de la contribution réelle 
au développement. Cette conclusion est particulièrement importante pour les 
substances stratégiques. 

II. LE RÉGIME DES SUBSTANCES MINÉRALES STRATÉGIQUES 
A. La qualification juridique des substances stratégiques 
1. Une catégorie fonctionnelle et évolutive 

Une substance minérale devient stratégique non parce qu’elle serait 
nécessairement rare, mais parce que sa disponibilité, ses usages, sa valeur 
économique ou son importance pour les politiques publiques justifient un 
traitement particulier. La notion est donc contextuelle. Elle peut être 
influencée par la demande internationale, les risques d’approvisionnement, 
l’importance industrielle de la substance, les capacités nationales de 
transformation ou encore les impératifs de sécurité économique. 

L’article 7 bis du Code minier autorise le Premier ministre, lorsque la 
conjoncture économique nationale ou internationale le permet, à déclarer 
certaines substances minérales stratégiques par décret délibéré en Conseil des 

 
14 Décret n° 038/2003 du 26 mars 2003 portant Règlement minier, tel que modifié et complété par le décret n° 18/024 
du 8 juin 2018. 
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ministres et pris après avis des ministres sectoriels concernés. Il prévoit en 
outre que l’accès, la recherche, l’exploitation et la commercialisation de ces 
substances sont régis par des dispositions réglementaires particulières.15 

La liste n’est donc pas intangible. Sa révision est juridiquement possible, 
mais elle devrait s’appuyer sur une étude préalable, des critères publics et 
une appréciation des effets attendus. Une extension mal préparée pourrait 
multiplier les contraintes sans améliorer la gouvernance ; à l’inverse, une liste 
trop étroite pourrait ne plus correspondre aux priorités économiques et 
industrielles du pays. 
2. La portée du décret n° 18/042 du 24 novembre 2018 

Pris sur le fondement du Code minier révisé, le décret n° 18/042 du 24 
novembre 2018 a déclaré le cobalt, le germanium et la colombo-tantalite, 
communément appelée coltan, substances minérales stratégiques.16 Ce 
classement reconnaît leur importance pour l’économie nationale et les 
chaînes de valeur mondiales. Le cobalt est notamment associé aux batteries 
rechargeables et à certains alliages ; le tantale issu du coltan est utilisé dans 
des composants électroniques ; le germanium intervient dans des 
applications optiques, électroniques et de haute technologie. 

Il convient de ne pas confondre les notions de minerai stratégique et de 
minerai critique. La première est une catégorie juridique interne définie par 
le droit congolais. La seconde est souvent employée dans les politiques 
industrielles étrangères pour désigner des matières essentielles exposées à un 
risque d’approvisionnement. Les deux notions peuvent se recouper, mais 
elles ne sont ni universelles ni automatiquement équivalentes. 

Le décret de 2018 ne doit pas non plus être lu isolément. Le dispositif a été 
complété en 2019 par des règles particulières relatives aux substances 
stratégiques d’exploitation artisanale et par la création d’une autorité de 
régulation. Cette évolution modifie substantiellement l’appréciation selon 
laquelle le classement serait dépourvu de mécanismes d’exécution. 
B. L’exploitation artisanale des substances stratégiques en droit positif 
1. L’absence d’une interdiction générale 

Le droit positif congolais ne réserve pas, de manière générale, toutes les 
substances stratégiques à l’exploitation industrielle. Le décret n° 19/15 du 5 
novembre 2019 vise expressément la sauvegarde des activités relatives aux 
substances minérales stratégiques d’exploitation artisanale. Il confirme ainsi 

 
15 Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, telle que modifiée et complétée par la loi n° 18/001 du 9 
mars 2018, art. 7 bis, Journal officiel, numéro spécial, 3 mai 2018. 
16 Décret n° 18/042 du 24 novembre 2018 portant déclaration du cobalt, du germanium et de la colombo-tantalite 
comme substances minérales stratégiques. 
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que la production artisanale est juridiquement envisageable, mais qu’elle doit 
s’effectuer dans un cadre renforcé.17 

Cette précision est essentielle pour l’argument central de l’étude. La 
proposition d’une exclusivité industrielle ne peut être présentée comme la 
conséquence nécessaire du statut stratégique. Elle constitue un choix de 
politique publique qui devrait être justifié, substance par substance et 
territoire par territoire, au regard de critères techniques, économiques, 
environnementaux et sociaux. En l’état, le législateur et le pouvoir 
réglementaire ont retenu la coexistence encadrée plutôt qu’une exclusion 
générale. 
2. La commercialisation, la transformation et la traçabilité 

Le décret n° 19/15 organise la commercialisation des substances 
stratégiques issues de l’artisanat. Pour les produits qui nécessitent une 
transformation avant l’exportation, le texte prévoit un circuit spécifique 
faisant intervenir une entité créée par l’État. L’objectif est de mieux maîtriser 
la chaîne d’approvisionnement, d’améliorer la traçabilité et de limiter la 
fraude ainsi que l’exportation de produits ne respectant pas les exigences 
sociales et environnementales. 

La traçabilité ne doit toutefois pas être réduite à une formalité 
documentaire. Elle suppose l’identification des sites, des coopératives, des 
négociants, des centres de traitement et des acheteurs ; la concordance entre 
quantités extraites, transportées et commercialisées ; la vérification de 
l’origine ; ainsi que l’exclusion du travail des enfants et des personnes non 
autorisées. Elle exige aussi des contrôles indépendants et des voies de 
recours, faute de quoi le système peut déplacer les pratiques irrégulières sans 
les supprimer. 
3. Le rôle de l’ARECOMS 

Le décret n° 19/16 du 5 novembre 2019 a créé l’Autorité de régulation et 
de contrôle des marchés des substances minérales stratégiques (ARECOMS). 
Cette institution est chargée de contribuer à l’assainissement et à la régulation 
de ces marchés, en particulier dans la filière artisanale. Son intervention doit 
permettre de relier l’encadrement des exploitants, la certification des acteurs, 
le contrôle des sites et la surveillance des flux commerciaux.18 

L’existence d’une autorité spécialisée ne suffit cependant pas. Son 
efficacité dépend de moyens humains, techniques et financiers adéquats, 
d’une coordination claire avec l’administration des Mines, les provinces, les 

 
17 Décret n° 19/15 du 5 novembre 2019 portant sauvegarde des activités relatives aux substances minérales 
stratégiques d’exploitation artisanale, spécialement ses art. 2 et 3. 
18 Décret n° 19/16 du 5 novembre 2019 portant création, organisation et fonctionnement de l’Autorité de régulation et 
de contrôle des marchés des substances minérales stratégiques (ARECOMS). 
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services d’assistance à l’artisanat minier et les organismes de contrôle, ainsi 
que de la publication régulière d’informations vérifiables. Le chevauchement 
des compétences et la multiplication des prélèvements non prévus par la loi 
peuvent, au contraire, entretenir l’informalité. 

III. POUR UN ENCADREMENT DIFFÉRENCIÉ ET UNE 
VALORISATION NATIONALE 
A. Les limites d’une opposition entre artisanat et industrie 
1. Les risques propres au secteur artisanal 

La dispersion des sites, la faiblesse des équipements, l’accès limité au 
financement et la dépendance envers les intermédiaires rendent le contrôle 
de l’artisanat minier difficile. Lorsque les zones autorisées sont insuffisantes 
ou peu productives, les exploitants peuvent être incités à travailler sur des 
sites interdits ou sur des périmètres industriels. Cette situation nourrit les 
tensions, réduit la traçabilité et expose les travailleurs à des risques élevés. 
Des travaux doctrinaux soulignent également la difficulté de concilier l’essor 
industriel et la persistance de communautés minières artisanales 
insuffisamment intégrées.19 

Ces risques appellent une réponse publique ferme, mais ciblée. La lutte 
contre la fraude et les atteintes aux droits humains doit viser les pratiques 
illégales et les acteurs qui en tirent profit. Elle ne doit pas assimiler 
indistinctement tous les exploitants artisanaux à des fraudeurs. Une telle 
assimilation affaiblirait la légitimité de la régulation et pourrait rendre plus 
difficile l’adhésion des communautés aux mécanismes de formalisation. 
2. Les limites d’une exclusivité industrielle 

Réserver toutes les substances stratégiques à l’industrie présenterait 
l’avantage apparent de concentrer la production entre des opérateurs 
disposant de moyens techniques et comptables. Cette solution comporte 
pourtant plusieurs risques : exclusion économique des communautés 
dépendantes de l’artisanat, développement de circuits clandestins, conflits 
d’accès aux gisements et concentration excessive de la valeur entre un 
nombre limité d’acteurs. Elle ne garantit pas davantage, par elle-même, la 
transformation locale ni la redistribution des recettes. 

L’exploitation industrielle peut soutenir la création d’emplois et de 
services lorsqu’elle développe des liens avec les entreprises locales, investit 
dans les infrastructures et respecte ses obligations sociales. Mais ces effets 
doivent être démontrés et suivis. Comme le rappelle la littérature sur les 

 
19 MARYSSE, S. et TSHIMANGA, C., « Percée sécuritaire, flottements politiques et essor économique », Cahiers 
africains – Conjonctures congolaises, n° 84, Paris, L’Harmattan, 2013, p. 138. 
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industries extractives, l’existence de gisements riches crée des possibilités de 
développement sans assurer automatiquement leur réalisation.20 
B. Les composantes d’une politique publique cohérente 
1. Définir des critères de classement et de révision 

L’élargissement de la liste des substances stratégiques peut être envisagé, 
notamment au regard de la transition énergétique et des technologies 
avancées. Il devrait cependant reposer sur une procédure transparente. Les 
critères pourraient comprendre l’importance de la substance pour les 
priorités industrielles nationales, le risque d’approvisionnement, la valeur 
ajoutée potentielle, les contraintes environnementales, la sensibilité 
sécuritaire, la capacité de transformation locale et la vulnérabilité des 
communautés concernées. 

Une étude d’impact devrait précéder chaque classement. Elle permettrait 
de déterminer si la substance doit seulement être soumise à une fiscalité ou à 
une traçabilité renforcée, si certains produits doivent être transformés avant 
exportation, ou si des restrictions ciblées d’exploitation sont nécessaires. La 
liste devrait aussi être réévaluée périodiquement, car la demande, les 
technologies et les capacités nationales évoluent. 
2. Formaliser l’artisanat sans le précariser 

La formalisation suppose d’abord des zones d’exploitation artisanale 
géologiquement viables, accessibles et sécurisées. Elle exige ensuite un appui 
réel aux coopératives : formation, sécurité au travail, accès aux équipements, 
tenue des registres, compréhension des obligations fiscales et 
environnementales, négociation équitable des prix et accès à des acheteurs 
autorisés. Sans ces conditions, l’obligation de formalisation risque de rester 
théorique. 

Le contrôle doit être concentré sur les points les plus sensibles de la chaîne 
: origine des minerais, pesée, teneur, transport, traitement, paiement et 
exportation. La numérisation des registres peut améliorer la traçabilité, à 
condition que les données soient fiables, interopérables et accessibles aux 
organismes compétents. Les sanctions doivent viser aussi bien les exploitants 
non autorisés que les acheteurs, transporteurs ou agents publics qui 
organisent ou facilitent la fraude. 
3. Articuler industrialisation et développement territorial 

La stratégie minière ne devrait pas se limiter au choix entre artisanat et 
industrie. Elle doit rechercher l’augmentation de la valeur ajoutée produite 

 
20 HALLAND, H. et al., Le secteur des industries extractives : points essentiels à l’intention des économistes, des 
spécialistes des finances publiques et des responsables politiques, Washington, Banque mondiale, 2016, 
https://elibrary.worldbank.org/doi/abs/10.1596/978-1-4648-0493-9 (consulté le 5 décembre 2025). 
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en RDC. Cela implique l’énergie, les infrastructures, les compétences 
techniques, la recherche géologique, la transformation des minerais, la sous-
traitance locale et l’accès au financement. Les plans d’industrialisation 
doivent être assortis d’objectifs mesurables et d’un suivi public. 

Une part des revenus miniers doit soutenir les territoires producteurs et 
les secteurs capables de diversifier l’économie. Les infrastructures financées 
ou construites autour des projets miniers devraient, lorsque cela est 
techniquement et juridiquement possible, bénéficier aussi aux communautés 
et aux autres activités économiques. La politique des substances stratégiques 
gagnerait ainsi à être intégrée à une politique industrielle, énergétique, 
sociale et environnementale plus large. 
C. Limites de l’étude 

La présente recherche est principalement juridique et documentaire. Elle 
ne repose pas sur une enquête de terrain permettant de mesurer les volumes 
réellement produits, les revenus des exploitants, les coûts de conformité ou 
l’effectivité quotidienne des mécanismes de contrôle. Elle ne permet donc pas 
de quantifier les effets budgétaires comparés des différents modes 
d’exploitation. Les affirmations chiffrées insuffisamment étayées dans le 
manuscrit initial n’ont pas été maintenues. Une étude empirique menée dans 
plusieurs zones productrices serait nécessaire pour évaluer les écarts entre les 
textes et les pratiques et pour tester les effets sociaux d’éventuelles 
restrictions. 

CONCLUSION 
Le classement du cobalt, du germanium et de la colombo-tantalite comme 

substances minérales stratégiques traduit la volonté de la République 
démocratique du Congo de mieux maîtriser des ressources essentielles à son 
économie et aux chaînes de valeur mondiales. Ce statut ne produit toutefois 
ses effets que s’il est accompagné de règles cohérentes, d’institutions capables 
de les appliquer et d’une politique de transformation nationale. 

L’analyse du Code minier et des décrets de 2018 et 2019 conduit à écarter 
l’idée selon laquelle les substances stratégiques seraient, par nature, réservées 
à l’exploitation industrielle. Le droit positif reconnaît une production 
artisanale, tout en la soumettant à un encadrement particulier. La question 
n’est donc pas d’opposer systématiquement artisanat et industrie, mais de 
déterminer, pour chaque substance et chaque gisement, le régime le plus apte 
à garantir la traçabilité, la sécurité, la protection de l’environnement, les 
recettes publiques et la participation des communautés. 

Une politique efficace devrait combiner cinq orientations : établir des 
critères transparents pour le classement et la révision de la liste des 



12 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

substances stratégiques ; rendre les zones d’exploitation artisanale viables ; 
professionnaliser les coopératives et contrôler les acheteurs ; renforcer la 
coordination et la redevabilité des institutions ; enfin, lier l’exploitation 
minière à la transformation locale, aux infrastructures et à la diversification 
économique. Des restrictions ciblées peuvent se justifier lorsqu’elles reposent 
sur une évaluation documentée, mais une interdiction générale non 
accompagnée risquerait d’accroître l’informalité qu’elle cherche à combattre. 

La souveraineté minérale ne se mesure donc pas seulement à la propriété 
juridique du sous-sol. Elle se vérifie dans la capacité de l’État à connaître les 
flux, faire respecter les règles, négocier la valeur, protéger les personnes et 
convertir les ressources épuisables en bénéfices durables pour la population 
congolaise. 
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